
v.-rvwdi 4 octobre 1978 No 94.1 

l 'humani t 
BP SI. 75861 Paris cédex 16 CCP 30 226 72 D La Source 1 , 7 0 F 

Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

PARIS 
Journée d'amitié 
franco-chinoise 

L e s a m e d i 7 oc tobre 
à l a Mutualité 

\ oîi le proe i inurit* orne ~" 

Le mythe 
du service 

public 
La grève des roulants de la SNCF a 

été suivie à plus de 80 %. Cela témoigne 
de la colère accumulée par ces travail­
leurs face aux dégradation de leurs 
conditions de travail que ta direction de 
la S N C F veut encore aggraver en pré­
voyant notamment de nombreuse» sup­
pressions de postes. 

Les roulants protestent déjà contre les 
• roulements trop tendus » qui les em­
pêchent de récupérer leur force de travail 
et réclament un repos suffisant entre 
deux voyages. Or, la SNCF ne veut-elle 
pas maintenant leur imposer en outre 
la conduite à un seul agent ? 

Face à leur grève, bientôt suivie par 
l'arrêt de travail des autres catégories des 
cheminots, quelle est l'attitude du gou­
vernement ? Soutenir la direction SNCF 
et K joindre aux efforts qu'elle fait pour 
discréditer la grève en faisant iouer la 
rengaine du prétendu « service public 

Ce n'est certes pas aux légitimes re­
vendications des cheminots nue les jour­
naux télévisés, contrôlés par le gouverne­
ment, ont donné une large place. Par 
contre, ils ont cherché a faire attribuer 
aux grévistes les difficultés qu'a présentées 
le retour des handicapés descendus en 
pèlerinage à Lourdes. N'est-ce pas scan­
daleux alors qu'i l incombait à la direction 
de la SNCF de les prendre en charge et 
alors que le gouvernement se soucie si 
peu des handicapés. 

Quant à la notion de - service 
public -, U suffit de prendre connaissan­
ce du plan Guillaumat, toile de fond de 
la grève, pour se rendre compte que le 
gouvernement ne s'en sert que pour di­
viser les travailleurs en lutte, les chemi­
nots et les usagers. Ce plan prévoit, en 
effet, la suppression de 2 600 gares et 
de 14 000 kilomètres de lignes et « l'amé­
lioration de la productivité ». Cela si­
gnifie d'importantes suppression* de pos­
tes et des diminutions des avantages ac­
quis pour les cheminots. Cela signifie 
IUSSI des difficultés accrue» pour les usa­

gers qui verraient augmenter les tarifs 
d'abonnement, les tarifs en période de 
pointe et supprimer eux aussi un cer­
tain nombre d'avantages tels que les 
tarifs sociaux pour familles nombreu­
ses, etc. 

Secteur public, la S N C F est soumise 
comme les entreprises « privées » à la 
rentabilité sur le dus des cheminots et 
au détriment des usagers. 

L a solidarité s impose entre che­
minots et usagers. Par ailleurs, pour taire 
aboutir leurs revendications, U est tndis-
pensam'e Ç 5 , e s cheminots créent un 
ih'pnort de force Mim>....! • luttant 
contre la d ™ 0 0 entretenue par les di­
rections patronna." * >* gouvernement. 
E n même temps, tous e$::?mD'*' n°" 
catégorie par catégorie (comme C™1 ' c 

cas du fait des directions syndicales) : eù 
voilà un des moyens. 

Daniel MARAIN 

Cheminots 

s unir, 
continuer 

pour 
gagner 

v - v ^ - v des roulants en grève, cela témoigne de la volonté de lutte des cheminots . 
mJ 1 1 Un peu partout se pose la question » Comment continuer, poursuivre au-delà 

I I des jours prévus '.' ». Pour faire aboutir les revendications, c'est bien aujour-
\ J d 'hui un mouvement d'ensemble prolongé des différentes catégories de 

cheminots qu ' i l faut. Plus largement, avec l'entrée en lutte de centres P I T . c'est la ques­
t ion de l'unité des travail leurs du secteur publ ic qui est posée. 

(Voir article page 3) 

Beyrouth sous les flammes 
L a trêve Instaurée samedi 

après-midi à Beyrouth, à la 
demande du président Sar­
kis aura été de courte durée. 
Trente six heures après, en 
effet, lundi dans la matinée, 
les combats reprenaient de 
plus belle entre les soldats 
syriens de la Force arabe de 
dissuasion et les milices chré­
tiennes conservatrices retran­
chées dans le quartier de 
Achrafieh. Dès le début, les 
combats devaient d'ailleurs 
reprendre toute l'ampleur qu'ils 
avaient eu a la f in de la semai­
ne dernière, faisant alors plus 
de 200 morts. 

De part et d'autre, on s'ac­
cuse d'avoir réouvert le feu 
et i l est bien difficile de dire 
qui l 'a effectivement fait. Une 
chose est sûre : non seulement 
ils ne résoudront rien aux 
problèmes de la région, mais 
Ils risquent à nouveau de re­
plonger te Liban dans une 
guerre où personne n'a rien de 
bon à gagner. C'est à la deman­
de expresse du président Sar-
w* et suite à une communi­
cation ivMÙ.'iC.'ÏJnue person­
nelle au président syrien Ai-
sad que ce demler avait ordon­
né à ses troupes un cessez-le-
'eu. 

L a ' * 0 I M r d « combats s'est 
produite p * : • P r " q u e (• Pré­
sident syrien m -*°U e n v o l é 

pour un voyage qui d d c o n " " 

duire en R D A et à Moscou. 
L a situation apparaît donc 
actuellement bloquée mal­
gré les nouvelles exhortations 
du président Sarkis pour un 
autre cessez-le-ftu. 

Jusqu'Ici les Palestiniens ins­
tallés a Beyrouth ont réussi 
à se tenir en dehors de ces nou­
veaux affrontements. On re­
doute cependant que ceux-ci 
puissent servir de prétexte aux 
Israéliens pour une opération 
a r i l ; ; ' i ' de grande envergure sur 
le Liban. Gt*t» hypothèse 
n'est toutefois p*» .' rf* P r o b a 

ble dans la mesure où eu* .**" 
mettrait en cause les effets de 
la conférence de Camp David, 
ce qui ne semble pas être 

actuellement la politique de 
Begin. 

Du côté syrien, i! peut s'a­
gir, i la lumière justement de 
cette situation relativement fa­
vorable, d'une tentative de l i ­
quidation définitive des mi­
lices chrétiennes. I l s'agirait 
alors d'un outrepassement du 
rôle qui leur était confié à la 
suite de la dernière guerre et 

Sut était de maintenir la paix 
ans le pays. 

On apprenait lundi après-
midi l'intention du président 
Sarkis de former un nouveau 
gouvernement ayant pour but 
, *éliminer les frictions en­
tre touiii parties con 
cernées, » 
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L t MONDE £N MAftCHrT 

4e Congrès du Front Po l i sar io 

Pour une solution 
pacifique au Sahara 

L E 10 j u i l l e t de rn i e r u n c o u p d ' E t a t 
m i l i t a i r e renversa i t le président m a u r i t a ­
n i e n M o k t a r O u l d D a d a . L e n o u v e a u 
président O u l d Sa l ek déclarait aussitôt 

q u ' i l espérait t r ouve r r ap idemen t une s o l u t i o n a u 
con f l i t d u S a h a r a o c c i d e n t a l . L e F r o n t Po l i sa r i o . 
o u i mène depuis t ro i s ans l a l u t t e armée pour 
I indépendance d u S a h a r a o c c i d en ta l , décidait a lors 
u n cessez-le-feu unilatéral en gage de bonne volonté. 
L e quatrième congrès d u F r o n t Po l i sa r i o , q u i v i en t 
de se réunir « que lque part » en zone libérée, v ient 
de décider le pro longement de ce cessez- le- feu. 

Ancienne colonie espa­
gnole le Sahara était sépa­
ré en 1975, l on des accords 
de Madrid, entre le Maroc et 
la Mauritanie. Des lors, le 
Front Polisario qui luttait 
déjà depuis plusieurs années 
contre l'occupant espagnol 
fut amené ù engager la lutte 
contre de nouveaux occu­
pants : le Maroc et la Mauri­
tanie. Réellement implanté 
dans les masse saharaouise. 
le Polisario n'allait pasUrder 
d remporter d'importants 
succès militaires, portant 
même la guerre à l'intérieur 
du territoire mauritanien et 
allant jusqu'à menacer la 
capitale Nouakchott. 

Ce n'est que grâce à 
l'intervention militaire fran­
çaise q ie la situation put 
être redressée pour le gou­
vernement mauritanien. La 
guerre, cependant, pesait 
très lourd sur l'économie du 
pays. C'est cette situation 
très grave qui a précipité en 
juillet dernier les événements 
de Nouackchott. Un groupe 
de militaires prenait le pou­
voir et annonçait son inten­
tion de trouver rapidement 
une issue au problème. Le 
Front Polisario décidait 
alors, de façon unilatérale, 
un cessez-le-feu en gage de 

bonne volonté et pour per­
mettra au nouveau gou­
vernement mauritanien d W 
tamtr les pourparlers avec 
lui . Depuis lors, bien que 
peu dinformations aient 
filtrées et malgré des pres­
sions marocaines sur la Mau­
ritanie, U semble que les né­
gociations aient fait certains 
progrès. Des contacts ont 
notamment été pris a Paris 
entre le gouvernement mau­
ritanien et des représentants 
du front, officialisant ainsi 
de fait l'existence de ce der­
nier auprès des autorités 
de Nouackchott. Des Rtats 
comme la Côte d'Ivoire ou 
la [Abu- ont également joué 
un rôle d'intermédiaire. 

L E C E S S E Z - L E - F E U 
R E C O N D U I T 

Une des questions impor 
tantes qui étaient à l'ordre 
du jour de ce quatrième 
congres du Front Polisario 
était de savoir si ce cessez-le-
feu devait être maintenu ou 
s'il convenait de reprendre 
immédiatement les hostili­
tés. I l est évident qu'à la ba­
se de ce problème était 
l'évaluation des progrès en­
registres lors des discutions 
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avec la Mauritanie. 11 semble 
que ces discutions aient été 
positives puisque le Front 
Polisario a finalement déci­
dé de poursuivre le cessez-le-
feu pour une durée indéter­
minée. Le congrès n'en réaf­
firme pas moins la volonté 
du peuple sa haro ui de lutter 
jusqu'à S O D indépendance 
complète. Le manifeste poli­
tique adopté par le congrès 
pose trois conditions pour 
un arrêt définitif des hosti­
lités avec la Mauritanie. 

Tout d'abord, la Mauritanie 
doit retirer ses troupes à 
l'intérieur de ses frontières 
internationalement recon­
nues lors de son indépen 
dance en 1960. Eue doit 
ensuite restituer la partie 
du territoire saharaoui qu'el­
le occupe. El le doit enfin re­
connaître la République dé­
mocratique saharaouie pro­
clamée en février 1976. 

U ne fait aucun doute 

G r a n d e - B r e t a g n e 

Callaghan sur l a sellette 
L a conférence annuelle du Parti travailliste s'annonce, 

pour le moins, houleuse. Tout d'abord, c'est dans un con­
texte de luttes ouvrières que se déroule cette conférence du 
parti, au pouvoir actuellement : les &7 000 ouvriers des 
usines Ford sont en grève depuis une semaine pour exiger 
une augmentation de salaire supérieure à celle limite auto­
risée par le gouvernement: E n effet, celle-ci veut limiter 
les hausses de salaires à 5 % alors que l ' inflation, si elle est 
quelque peu réduite, est bien supérieure à ce pourcentage. 

Par ailleurs, le secrétaire général du syndicat des mi­
neurs a annoncé samedi « qu'une grève pourrait suivra un 
refus du gouvernement d'autoriser des négociations libres 
avec les Charbonnages ». 

Les mineurs exigent une augmentation de 4 0 % de 
leur salaire afin de rattraper .un pouvoir d'achat décent. 

Les syndicats des travailleurs de la fonction publique 
et des hôpitaux ont déclaré qu'une grève serait décidée si le 
gouvernement refusait une augmentation de salaires. 

Par ailleurs, plusieurs syndicats dont l'influence est 
prépondérante du fait de leur nombre d'adhérents, refusent, 
sous la pression des travailleurs, d'accepter les exigences du 
gouvernement. 

Callaghan doit donc faire fare à de nombreuses diffi­
cultés, i l a d'ailleurs annoncé que si sa politique était remise 
en cause, U démivtionnerait, espérant sans doute influencer 
les votes de l'Assemblée en sa faveur. 
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Confiantes dans la victoire de leur peuple. 

que cette d v i s i on du con­
grès du Polis-rio est de na­
ture à permettre un règle­
ment du problême au meil­
leur Intetêt des peuples 
saharaoui et mauritanien. 
Ces deux pays n'ont en effet 
rien à gagner dans une guer­
re qui peut-être évitée par 

des négociations basées sur 
le respect mutuel de l'Inté­
grité territoriale. De telle 
guerre ne peuvent que pro­
fiter aux fournisseurs d'ar­
mes qui se profilent Inévita­
blement derrière de tels 
conflits. Ainsi, une attitude 
raisonnable du gouverne­

ment ^ mauritanien sur ce 
problême sera pour lui le 
meilleur moyen de se dé­
barrassée de la présence 
'< amicale » des troupes 
étrangères et notamment 
française qui cantonnent sur 
son territoire. 

Serge FOREST 

D i s c o u r s d u c a m a r a d e Po l Po t à l ' o c c a s i o n d u 18e a n n i v e r s a i r e d u 
Par t i c o m m u n i s t e du K a m p u c h e a ( C a m b o d g e ) 

I l ne reste que deux divisions vietnamiennes 
au Kampuchea 

L E secrétaire d u P a r t i c o m m u n i s t e d u 
K a m p u c h e a , le c amarade P o l Po t . a t e n u u n 
long d i s cours à P h n o m P e n h pour sa luer le 
I S e ann ive rsa i r e d u Par t i , devan f p lus de 

2 0 0 0 0 personnes don t des représentants des 
t r oupes qu i se ba t t en t a u f ront con t r e les .n_;u-sscurs 
v i e tnam i ens . I l a . en t r e au t r e s , fait le po in t de l a 
s i tua t i on avec le V i e t n a m . 

L'agression vietnamienne 
fondée sur la stratégie t **r-
taqueéclair, victoire-éclair • 
connait la défaite, c'est ce 
qu'a expliqué Pol Pot avec 
optimisme : » Après l'offen­
sive de novembre 1977, 
menée par quinze divisions 
encadrées par du person 
nel soviétique, l'armée viet­
namienne n'a plus aujour­
d'hui que deux divisions en­

core au Kampuchea, i 

H U I T A V I O N S 
A B A T T U S 

Faute de combattants de 
l'infanterie, le Vietnam a 
maintenant de plus en plus 
recours à l'aviation. Mais, 
là-aussi, ce n'est pas « la 
victoire-éclair s escomptée 
A ce sujet, le camarade Pol 

Communiqué commun du 
Par t i communiste (marxiste-

léniniste) portugais 
et du PCML 

Au cours du mois de wpiembre, une déléga­
tion du Comité central du Parti communiste (mar­
xiste-léniniste) portugais (PCmlP) , conduite par 
son premier secrétaire, le camarade Jorge Rocha, 

« a rencontré à Paris une délégation du Comité cen­
tral du Parti communiste marxiste-léniniste. 

Les délégations des deux partis ont procédé 
à un échinée de vues sur la situation politique et 
le mouvement syndical dans leurs pays respectifs. 
I ls ont procédé également à des échanges de vues 
sur la situation internationale et le Mouvement com­
muniste international, relevant ainsi une grande con­
vergence d'appréciation sur l'ensemble des ques­
tions abordées, notamment la lutte contre les deux 
superpuiuances, et en particulier le social-impérialis­
me, danger principal en Europe. 

A propos de la situation dans les deux pays, 
les deux partis ont réaffirmé que U comîiuiCîïon 
principale en France et au Portugal est bien entre 
bourgeoise et le prolétariat. 

Les deux délégations se f^c i tent de la frater­
nité de leurs entretiens p e r m e , t e n t de rewerrer 
les liens d amuié :tVolutionnaire entre les deux partis 
et les p m ' i l l i r i â , s e l peuple des deux paya. 

28 septembre J»7|R 
«s-im i « - - ' i i s i ii i l ] 

Pot a dit : H Nous avons ré 
sisté è l'US Air-Force, es 
n'est pas l'aviation vietna 
mienne qui peut nous faire 
peur, M D'ailleurs, la radio 
La voix du Kampuchea dé 
mocratique a annoncé que 
n les forces armées révolu­
tionnaires cambodgiennes 
ont abattu un avion vietna­
mien le 27 septembre, a 
Depuis le mois de juillet 
1978, huit avions et héli­
coptères vietnamiens ont 
été abattus dans le sud-
est du Kampuchea. 

L E S D I F F I C U L T E S 
D U V I E T N A M 

Le camarade Pol Pot a 
aussi rappelé les objectifs du 
Vietnam derrière lequel se 
profile l'ombre de Moscou, 
à savoir dominer tout le 
Sud-Est asiatique. L a pre­
mière étape de ce plan est 
la formation d'une Fédéra­
tion indochinoise compre­
nant le Vietnam, le Laos et 
le Kampuchea sous la tutelle 
du premier. Pol Pot a indi­
qué à ce sujet : « Le Viêt-
nam n'est pas un pays non-
aligné, mais un pays aligné 
sur l'Union soviétique sur 
le plan économique en tant 
que membre du Comecon, 
sur le plan politique et 
militaire en tant que mer­
cenaire chargé d'appliquer la 
stratégie d'agression et d'ex­
pansion de l'URSS dans la 
région (...) Il n'hésite même 
pas à provoquer la Républi­
que populaire de Chine. » 

Mais Pol Pot a aussi sou­
ligné que de plus en p';** oc 
P«y« «!î l 'Asie et dans le 
monde voient clair dans le 
jeu du Vietnam et souti'*^. 
nenl le Kampuchea 

Le c a m » ^ e P o , P o l a 

* 8 a l ^ . e n t parlé des difficul­
tés que connaît Je Vjetnan; 
à iWéneui", difficultés si 
évidentes que tous les jour­

nalistes qui font des repor­
tages là-bas les mention­
nent : pénurie alimentaire 

due au fait que tous les 
hommes en âge de travail­
ler sont envoyés au front, 
politique de répression des 
minorités nationales qui se 
révoltent, protestation du 
peuple qui refuse de partir 
au front pour attaquer le 
Kampuchea ou les paysans 
chinois de la frontière, pro 
testation contre les métho­
des de persécution des res­
sortissants chinois, etc. 

Autant de faits qui iso­
lent le Vietnam dans le 
monde. 

Lors d'une réception 
donnée le même jour que 
le meeting, on remarquait 
aussi la présence de Noro-
dom Sihanouk et de s i 
femme. Claude LIRIA 

Bil let 
Il devait les écouter 

d'une oreille amusée 
D'après les uns, i l avait 
été tout simplement 
passé par les armes. D'a­
près les autres, on l'avait 
laissé mourir de faim sur 
une minuscule parcelle 
de terrain. Tous n'étaient 
pas d'accord sur la 
manière, mais du moins 
tous étaient d'îCCCîd « r 
le fait. 

I I avait été éliminé. 
E t d'expliquer le pour­
quoi et d'analyser ta 
chose. Us ; ; ' i ^ n t tout 
vu. ib avaient tou* pré­
vu Tout, « a ï une cho-
•e r. %orodom Sihanouk 
serait invité officielle­
ment et apparaîtrait en 
public à l'occasion du 
18e anniversairee de la 
fondation du Parti com­
muniste 'du Kampuchea 
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DANS JVACTUALITE 

Cheminots : s'unir, 
continuer pour gagner 

L p m o u v e m e n t de grève des r o u l a n t s de la 
S N C F a été largement s u i v i l u n d i , ce q u i 
témoigne d u mécontentement des che ­
m i n o t s e l le re fus d u p lan G u i l l a u m a t qu i 

prévoit l a suppress ion de 15 0 0 0 emp l o i s . L e m o u ­
v emen t des r ou lan t s qu i s e t e r m i n e me r c r ed i à 
2 4 h sera su i v i de c e l u i d u pe rsonne l d u t ranspor t 
c o m m e r c i a l et des b ranches t e c h n i q u e s à pa r t i r d u 
S oc tobre . 

L a grève des roulants a 
été déclenchée pour de meil­
leurs salaires, contre les 
« roulements trop tendus » 
et le refus de la conduite à 
un seul agent. Cette reven­
dication très importante 
pour les roulants a pour­
tant disparu dans les tracts 
des directions syndicales. 
E n effet, la C G T et la 
C F D T l'ont laissé tomber 
quand la F G A A C (autono­
me), qui y est host ile, s'est 
ralliée au mouvement. 

8 0 t/. D E G R E V I S T E S 
L U N D I 

La CGT annonçait, pour 
lundi. 80 % de grévistes en 
moyenne dans le pays. Dans 
les principales gares, les 
pourcentages des grévistes 
sont supérieurs à cette mo­
yenne. C'est le cas à Paris-
Austerlitz, à Paris-Lyon, à 
Paris-Gare Saint-Lazare où 
le pourcentage s'élevait à 
90 E n Aquitaine, le pour­
centage était sensiblement 
aussi élevé. Sur les grandes 
lignes, un train sur trois 
a circulé, d'après la direc­
tion alors que sur le réseau 
banlieue, ce fut le cas pour 
un train sur cinq. Dans la 
régionProvenceCôte-d'Azur, 
le trafic voyageur ne dépas­
sait pas 10 %. Dans la région 
de Lyon , sept trains sur 

Suarante environ étaient au 
épart de Lyon-Perracfie. 

E n Alsace-Lorraine, un 
train sur trois ou quatre 
roulait. Sept trains seule­
ment sont partis de Paris-
Montparnasse. 

Le trafic marchandise a 

été pratiquement nul. Dans 
son ensemble, i l est certain 
que cette grève a été très 
suivie. 

G R E V E B I E N 
S U I V I E E N 
P E R S P E C T I V E 

Pour mardi, la direc­
tion de la S N C F prévoit 
un fort pourcentage de 
trafic non-assuré sur les 
grandes lignes : 65 % des 
trains ne rouleront pas sur 
les grandes lignes du réseau 
Es t , 55 % pour le Nord, 
7 5 % pour la Normandie, 
6 0 % pour le réseau Ouest, 
80 % pour les réseaux Sud-
Ouest et Sud-Est. Ces prévi­
sions de la SNCF sont cer­
tainement sous-estunées. 
Elles donnent cependant 
une idée du succès du mou­
vement. 

T O U S E N S E M B L E 
E N M E M E T E M P S 

Les agents de gare pren­
dront la succession des rou­
lants pour lesquels le préa­
vis va jusqu'au 4 octobre 
à minuit. Les agents, eux. 
seront en grève à partir 
du 5 octobre à 0 h jusqu'au 
9 octobre à minuit. 

On peut se poser la ques­
tion de la division du mou­
vement avec, d 'un coté les 
roulants, et de l'autre les 
agents de gare. L a force 
d un tel mouvement exige 
l'unité d'action du person­
nel. E n agissant tous en­
semble et en même temps, 
les cheminots auraient la 

'possibilité de créer un rap­
port de force plus important 
qu'avec la division actuelle. 

D'autre part, les précé­
dents tels que la grève de 
1974 des postiers, qui avait 
duré un mois et demi, 
montrent que tous les tra­
vailleurs des entreprises 
•• publiques » ont intérêt à 

s'unir clans l'action. Malgré 
des différences, ces travail­
leurs ont de nombreuses 
revendications communes 
tels que le manque d'effec­
tifs dans les services, les 
salaires trop bas, etc. L 'uni­
té d'action des travailleurs 

de la fonction publique ou 
assimilés permettrait decons-
tituer un puissant rapport 
de force avec lequel l'Etat-
patron devrait compter et 
bien plus susceptible d'assu­
rer la victoire que l'action 
dispersée des cheminots, des 
postiers, des enseignants, 
des uavaillcur d ' E D F , etc. 

Devant l'intransigeance 
de la direction de la SNCF 
et du gouvernement, i l faut 
construire un rapport de 
force capable de les faire 
céder. 

Henri MAZE RE AU 

Réforme de l'ANPE 
De nouveau de mauvais coups 

BO U L I N , l e m in i s t r e d u chômage, a chargé 
u n h a u t f o n c t i o n n a i r e d ' u n rappor t sur 
l ' A g ence na t i ona l e p o u r l ' e m p l o i a f i n de l a 
réformer. L e c o n t e n u de ce rappor t v i en t 

d 'être c o n n u . I l laisse présager de m a u v a i s c o u p s 
c o n t r e les chômeurs. 

Le rapport Fargc (du 
nom de son auteur) indi-

Sue : « L'image de marque 
g l'ANPE, notamment aux 

yeux des employeurs qui 
font porter à l'ANPE les 
péchés du système d'in­
demnisations... et s'en mé­
fient comme relevant dans 
ses fichiers de demandeurs 
d'emploi une majorité d'in­
capables et de paresseux 
sinon d'agitateurs ». Actuel­
lement, 1 156 000 chô­
meurs sont inscrits à 
l 'ANPE. Qu'un rapport du 
ministère du travail traite 
d'incapables, de paresseux, 
d'agitateurs des chômeurs 
n'indique pas seulement le 
cynisme et le mépris dans 
lesquels le pouvoir tient 
les travailleurs au chômage, 
cela indique aussi que le 
pouvoir es» prêt à porter de 
mauvais coups contre eux. 

Dans le rapport Farge, 
U est prévu que l'inscrip­

tion à l 'ANPE ne permettra 
plus de toucher l'indemnité-
chômage. Celle-ci sera du 
ressort d'un service diffé­
rent. Une première consé­
quence sera la difficulté 
accrue pour connaître le 
nombre des chômeurs puis­
que les indemnisés ne s'y 
inscriront plus. 

Pour le personnel lui-
même, 4 000 employés ris­
quent d'être licencies. Par­
mi ceux qui resteront, cer­
tains a feront des stages 
d'entreprise, sanctionnés par 
un examen ou un mémoire 
du chef d'entreprise u. 

Tels sont les premiers élé­
ments que l'on peut tirer 
de ce rapport. Le pouvoir 
continue donc son offensive 
contre les chômeurs et con­
tre le personnel de l'Agence. 
Nous en reparlerons dans un 
prochain numéro de notre 
journal. 

S o n a c o t r a 

Le tribunal de Longjumeau 
se déclare incompétent 

Lundi , le tribunal de Longjumeau prononçait un 
jugement à l'égard de résidents des foyers de Chilly-
Mazarin et de St-Geneviève-des-Bois. L e tribunal 
s'est déclaré incompétent. Une enquête a été ordon­
née sur les conditions de logement dans les deux 
foyers de même qu'une justification des comptes 
de i prestation des services rendus m. Un expert 
devra déposer un rapport dans trois mois. Ce juge­
ment est un nouveau désaveu de l'action en justi­
ce intentée par b Sonacotra contre les résidents. 

T u n i s i e 

Poursuite des procès 
Pour la troisième journée de leur procès, Habib 

Achour et les autres dirigeants syndicalistes de l ' U G T T 
ont refusé de répondre aux questions de la Cour. C'est la 
position qu'ils ont choisie d adopter tant qu'ils ne pour­
raient pas être défendus par leurs propres avocats. Ceux-
ci ont en effet été interdits et remplacés par des avocats 
commis d'office. 

Dans une déclaration qu' i l a lue au début de l'audien­
ce, le leader syndicaliste a déclaré que les syndicalistes 
présents n'étaient nullement responsables de ce qui leur 
était reproché : « Le procès est politique (...) Nous som­
mes innocents et le véritable criminel, responsable des 
émeutes, n'est pas là u. 

E n parlant ainsi, Achour accusait directement le 
ministre de l'Intérieur ainsi que le directeur du Parti des-
tourlen, Mohamed Sayah. Ce sont, en effet, ses milices 
fascistes qui, en agressant les grévistes rassemblés, avaient 
provoqué l'Intervention sauvage de la police et les dizaines 
de tués de la journée du 26 janvier dernier. 

Y o u g o s l a v i e 

L e président T i to a décidé d'annuler la visite qu' i l 
devait entreprendre à Moscou à la fin de l'année. I l devait 
à cette occasion y rencontrer Brejnev. Cette décision fait 
suite aux attaques grossières de la presse soviétique lors 
du voyage du président Houa Kouo-feng à Belgrade en 
août dernier. 

B u l g a r i e 
Après Markov, assassiné le mois dernier par les services 

secrets bulgares, c'est un nouveau dissident qui a été assas­
siné à Londres. Agé de 30 ans, Simeonov avait quitté la 
Bulgarie en 1971. Comme Markov, Simeonov travaillait au 
service bulgare de la B B C . 

Centre de tri de Pontoise 

Durcir l a grève ! 

T E L S son t les m o t s q u i son t r e venus d a n s les 
i n t e r v en t i ons des t ro i s s y n d i c a t s C G T , 
C F D T , F O , h ie r so i r l u n d i , à l'assemblée 
générale de l a br igade de n u i t . C e t t e grève 

a commencé le 27 e t se r e n f o r c e de j o u r e n j o u r . 

Brigade D: 
- Début 50 %, main­

tenant 90 %. 

Brigade E (17 h-24 h) : 
- Début 60 %. main­

tenant 90 %. 
Brigade F (6 h - 1 3 h ) : 

- Début 65 %, main­
tenant 92 %. 

B r i g a d e G ( l 3 h - 2 0 h ) : 
- Début 60%. main­

tenant 70 %. 
Les premiers jours, le 

mouvement a été un peu 
long à se développer mais 
le ras-le-bol de cette vie 
d'exploités, s'ajoutant au 
manque d'effectifs, font 
qu'aujourd'hui les non-gré­
vistes du début se joignent 
à la grève. 

C est les piquets de grève 
aux heures de prise de ser­
vice, lieux de discussions et 
d'explications, qui ont joué 
un rôle déterminant pour 
cela. Les assemblées géné­
rales y ont aussi contribué. 

E n effet., la grève est 
i . 

menée de façon démocrati­
que : les dirigeants syndi­
caux, lors des assemblées, 
font le point, expliquent la 
situation et c'est ensuite 
les travailleurs qui votent 
la poursuite de l'action. 
Cette démocratie n'est pas 
formelle, comme le prou­
vent les interventions des 
travailleurs dans la discus­
sion i* 
sion ça a été un peu dur 
au début de les faire s'ex­
primer... » me dira un mi­
litant syndical. 

Mais quoi d'étonnant à 
cela quand, dans cette socié­
té pourrie, la bourgeoisie, 
depuis l'école, n'apprend 
aux travailleurs qu'à se tai­
re, et que parler en public 
n'est réservé qu'à « ceux qui 
savent le faire u. 

Au centre de t r i de Pon­
toise, Fige moyen des em­
ployés tourne autour de 
22 ans et pour beaucoup 
cette lutte est un appren­
tissage de la grève, de corn-

i : i> . ;nt i : l u i 1 1 

ment on l'organise. 
Bien sur, avant i l y a 

eu aussi des luttes ici. Par 
exemple, en décembre 
1977, après trois jours de 
grève consécutifs, la direc­
tion avait été obligée de 
garder trente-trois auxiliai­
res qu'elle voulait licencier. 
I l y a eu celle de 7 et 8 
septembre derniers, lors de 
la descente des flics, au 
cours de laquelle beaucoup 
de travailleurs ont compris 
avec quel mépris ils étaient 
considérés et la nécessité de 
se battre pour faire respecter 
leur dignité. Mais c'est la 
première grève depuis plu­
sieurs années qui dure de­
puis six jours déjà. 

Actuellement, le syndicat 
C G T du centre préfère con­
centrer d'abord ses forces 
pour la popularisation du 
mouvement auprès des au­
tres centres et comme ce 
sont toujours les mêmes tra­
vailleurs qui reviennent pour 
les piquets, elle a le souci de 
ne pas disperser ses forces. 

L a section C F D T parle 
d'un gala de soutien comme 
celui de Créteitau printemps 
dernier, pour la l in . de la 
semaine, et a réuni une 
coordination des centres de 
tr i de banlieue. 1 

L A T A C T I Q U E D E L A 
D I R E C T I O N 

L e directeur départemen­
tal espère avoir les grévistes 
au souffle. Lors d'une pre­
mière audience aux délé­
gués, sur 8 préposés et 44 
agents demandés, i l était 
prêt à en accorder 22. lors 
de la seconde réunion, i l ne 
parlait plus que de 14, et 
encore pour octobre seu­
lement, alors qu'on sait 
que d'ici là, i l y aura encore 
des départs de saisonniers ! 

Quant auv quatre aver­
tissements pour prise de 
parole en assemblée généra­
le, le chef de centre qui 
« se coupe nonchalemment 
les ongles pendant les réu­
nions ». et qui de temps en 
temps descend un peu de 
ses nuages, a dit qu' i l 
« pourrait ne pas en tenir 
compte pour la notation I ». 
Un chef de centre « incom­
pétent totalement quant au 
travail », mais en bon pa-
ton. toujours là pour sanc­
tionner !... 

A Pontoise, au transbord 
les grandes piles de sacs 
montent de plus en plus. 
L'administration emploie ici 
ta tactique inaugurée lors 

des grèves précédentes et 
celles pour Créteil : elle 
détourne le trafic. Ainsi, elle 
fait stocker à Paris, i l y 
aurait des déversements sur 
Conflans pour Trappes CT ; 
le courrier mécanisable de la 
zone industrielle d'ici est 
déversé sur Nanterre... Tra­
vailleurs des autres centres, 
faites attention au contenu 
des sacs et surtout au Va l 
d'Oise, c'est très important 
pour le soutien, et puis pour 
le reste, les travailleurs de 
Pontoise vous font confian­
ce... 

L E S E F F E C T I F S : 
U N G R O S M O R C E A U 

Les grévistes ic i , où par­
fois viennent en discussions 
les modalités concrètes du 
durcissement de la grève, sa­
vent qu'avec les effectifs, ils 
s'attaquent à un morceau de 
taille. Ils s'opposent par leur 
action directement à la po­
litique des réductions d'ef­
fectifs et de licenciements 
mise aussi en œuvre par la 
bourgeoisie dans la sidérur­
gie, La navale, le textile et 
de très nombreux autres sec­
teurs de l'économie. C'est 
U seule réponse possible 

et efficace aux « Etre com­
pétitif » des Giscard et 
Barre. Le problème : c'est 
effectivement un gros mor­
ceau aux P T T aussi, entre­
prise de 300 ou 400 000 
travailleurs où le patron 
n'est pas un PDG « classi­
que » . mais l'Etat et qui se 
comporte à l'égard des em­
ployés comme n'importe 
quel capitaliste. 

Cela montre la nécessi­
té impérieuse du soutien des 
autres centres. Lundi soir, 
on disait qu ' i l y avait une 
grève à Bordeaux, que ça 
bougeait à Toulouse, Mar­
seille, Poitiers, Nantes, 
Lyon.. , 

Faites connaître cette 
grève autour de vous, expli­
quez la nécessité de la soli­
darité. 

Vous pouvez porter vo­
tre soutien financier aux 
grévistes : 
C T du Va l d'Oise, zone 
industrielle du Vert-Galant 

95 - S A I N T - O U E N - L ' A U -
MONE 

"transbordement : c'est en 5 
général le rez-de-chaussée du S 
centre où arrivent les sacs p 
postaux par trains ou ca- 33 
niions. »rU 
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Fermement résolus 
à garder 

le Larzac agricole 

D O U Z E paysans d u L a r z a c o n t entamé 
v end r ed i 2 9 a u s o i r u n jeûne de q u a t r e 
j o u r d a n s l a cathédrale de R o d e z . C e c i 
p o u r p ro t es t e r c o n t r e les récentes 

manœuvres gouve rnementa l e s v i san t à régler l e 
con f l i t e t à l es e x p u l s e r dans les s i x mo i s . C e jeû­
n e n ' a pas p o u r b u t de créer u n rappor t de force 
e n v u e de fa i re céder le g o u v e r n e m e n t , m a i s de 
re lancer l ' i n f o r m a t i o n e t d ' appe l e r à u n s o u t i e n 
pour leurs a c t i ons fu tu r e s ( p l u s n o m b r e u s e s et 
p l u s d u r e s ) . L e jeûne se passe saas problèmes. 
D e nombreuses personnes v on t les v o i r et f é v ê -
que a fait u n t e x t e d e s o u t i e n . 

Voic i le communiqué 
des paysans du Larzac : 

* Le gouvernement ten­
te l'épreuve de force en 
engageant la procédure 
d'expropriation, qui d'or­
dinaire vient clore une 
opération « d'utilité pu­
blique ». Il espère voir cé­
der la détermination des 
paysans et ainsi réaliser 
dans les six mois l'exten­
sion du camp du Larzac. 

» Alors que sur le ter­
rain, au moyen des Grou­
pements fonciers agricoles. 

les paysans restent maîtres 
du foncier, malgré l'avis 
maintes fois exprimé des 
différentes organisations 
agricoles, syndicales, poli­
tiques, etc. du départe­
ment et de la région, hosti­
le à ce projet, l'armée dé­
cide de passer outre. 

» E n effet, elle n'a pu 
acheter à l'amiable que 
38 % des terres frappées 
d'utilité publique, en 7 ans. 
Ce sont des parcelles dis­
persées et de fait Inutilisa­

bles. Seules quatre fermes 
en activité ont été acquises 

Car elles, contre sept par 
s G F A . E t si quatre pay­

sans ont quitté le périmè­
tre, huit nouveaux s'y sont 
Installés... Les paysans 
sont donc toujours là, 
fermement résolus à gar­
der le Larzac agricole. 

» Pour cela et dans le 
moment présent, une délé­
gation représentative enta­
me un jeûne de quatre 
jours. Ils invitent le gou­
vernement à revenir sur 
sa décision, faute de quoi, 
Us feront part publique­
ment à r i ssuedujeune .de 
la forme dure que nous 
donnerons à nos actions. 

Dès à présent nous in­
vitons tous ceux qui sou­
tiennent notre cause à 
rejoindre d'urgence leur 
comité Larzac pour se 
préparer à une résistance 
d'ampleur nationale (et 
ainsi contraindre le gou­
vernement à abandonner 
son projet)... » 

Les paysans du Larzac 

Anolyse de cinq élections partielles 

Seules les abstentions ont 
vraiment progressé ! 

L E S c i n q élections par t i e l l e s q u i on t s u i ­
v i les législatives de m a r s de rn i e r s o n t 
l 'ob jet de n o m b r e u x c o m m e n t a i r e s . E l l e s 
m a r q u e n t en apparence u n e progress ion 

d u P S , a u détriment d u P C F et de l a dro i t e . U n e 
a n a l y s e p l u s sérieuse des ch i f f r e s m o n t r e qu ' e l l e s 
m a r q u e n t a van t tout une progress ion des abs t en ­
t i ons , a l o rs que t ous les c a n d i d a t s ( d e d r o i t e 
c o m m e de gauche ) on t p e rdu des v o i x , en ch i f f r e s 
abso lus . 

Les trois tableaux de 
chiffres que nous publions 
ici permettent de bien voir 
quel est l'événement de ces 
cinq élections. 

P O U R C E N T A G E S 
E T C H I F F R E S 
A B S O L U S 

I l est tout d'abord frap­
pant de voir (tableaux 1 et 
3) que le pourcentage d'abs­
tention est considérable. I l 
est particulièrement élevé en 
Seine-Saint-Denis, seule cir­
conscription où une candi­
date du P C F a été élue à 
Paris et en Meurthe-et-Mo­
selle, scrutins qui ont eu une 

répercussion nationale, avec 
la chute de Servan-Schreibcr 
et de L a Malène. 

Quand à la conclusion 
souvent entendue que c'est 
le PS qui sort vainqueur de 
ces partielles, c'est très con­
testable. S i on retire de 
l'analyse le chiffre des abs­
tentions (le fait le plus mar­
quant) on peut dire que le 
PS gagne en pourcentages de 
suffrages exprimés. Mais 11 
faut tenir compte de ce chif­
fre d'abstentions et analyser 
d-és lors les résultats en 
chiffres absolus : combien 
d'électeurs ont accordé leur 
confiance au PS ? Moins 
qu'en mars 1978. Le PS 
n'a pas vraiment gagné, sim­

plement i l a moins perdu 
que les autres grands partis 
bourgeois. 

Seul le candidat de gau-
oe du Pas-de-Calais a pro-

Csé en nombre de voix, 
out ailleurs, les élec­

teurs ont été moins nom­
breux à accorder leur con­
fiance à la gauche comme 
à la droite (tableau 2) . 

I N Q U I E T U D E 
P O L I T I C A R D E 

Barre a soulevé le pro­
blème posé par ce pour­
centage d'abstentions aux 
journées U D F ; le R P R 
avait appelé les abstention­
nistes pour soutenir De la 
Malène, qui n'obtint aucu­
ne réponse positive mais 
dont le score baissa ; F i -

18* anniversaire de l a fondation 
du Par t i communiste du 
Kampuchea (Cambodge) 

NO U S p u b l i o n s c i -dessous l a résolution q u i 
a été prononcée a u n o m d u Comi té des 
pa t r i o t e s d u K a m p u c h e a démocrat ique 
l o rs d u mee t i ng de commémorat ion d u 

18e ann i v e r sa i r e de la f o n d a t i o n d u P a r t i c o m m u ­
n i s t e d u K a m p u c h e a démocrat ique e t que n o u s 
n ' a vons pas p u pub l i e r h i e r . 

Nous sommes détermi­
nés à nous unir étroite­
ment, dans leur lutte hé­
roïque, avec notre peuple 
et notre Armée révolution­
naire, unis autour du glo­
rieux Parti communiste du 
Kampuchea ayant à sa tête 
le camarade secrétaire Pol 
Pot. 

- Rehausser la vigilance 
révolutionnaire pour défen­
dre l'honneur et la dignité 
nationale, défendre l'indé­
pendance, la souveraineté 
nationale et l'intégrité ter­
ritoriale du Kampuchea dé­
mocratique, défendre les ac­
quis de la révolution, défen­
dre le Parti et le pouvoir 
révolutionnaire des ouvriers 
et des paysans et déjouer les 
manœuvres perfides et men­

songères des impérialistes, 
des expansionnistes et de 
leur partisan. 

- Soutenir activement 
l'étape actuelle de la révo­
lution du Kampuchea à 
savoir : la poursuite de la 
révolution socialiste, l'édi­
fication du socialisme, 
l'amélioration des condi­
tions de vie de notre peuple 
et l a défense nationale en 
particulier contre l'ennemi 
vietnamien agresseur, an­
nexionniste et avalcur de 
territoires. 

— Déployer tous nos ef­
forts pour démasquer les vi­
les campagnes diffamatoires 
et inhumaines menées p a r l e 5 
impérialistes, les expansion­
nistes et leurs partisans et les 
défaitesdelastratégiede « Fé­

dération indochinoise i> et 
de « Fédération indochinoi­
se » et de « attaque-éclair, 
victoire-éclair » , des Vietna­
miens agresseurs, annexion­
nistes et avaleurs de terri­
toires. 

- Soutenir la déclara­
tion en quatre points du 
1S mai 1978 du gouverne­
ment du Kampuchea dé­
mocratique adressée au 
gouvernement de la Répu­
blique socialiste du Viet­
nam pour résoudre équita-
blement le conflit entre le 
Kampuchea et le Vietnam, 
et condamner énergique-
ment avec indignation la 
poursuite de l'agression du 
Vietnam annexionniste sou­
tenue par le grande puis­
sance expansionniste inter­
nationale contre le Kampu­
chea démocratique. 

— Apprendre auprès de 
notre peuple et de notre 
Armée révolutionnaire des 
exemples héroïques et des 
profonds et nobles senti­
ments d'amour et de dé­
vouement envers le peuple 
et l a classe opprimée. 

terman a fait des absten­
tions la première cause de 
la baisse électorale de son 
parti (*>. Même le journal 
Le Matin, d'inspiration so­
cialiste, se voit obligé d'at­
ténuer les cris de victoire 
des dirigeants socialistes : 
«Les pourcentages sont 
trompeurs. Us ne prennent 
pas en compte /es absten­
tions. L'autre réalité de ces 
scrutins, celle des bulletins 
de vote glissés dans l'urne, 
est un peu différente. Elle 
révèle que le PS a recueilli 
au premier tour un nombre 
de voix à peu près équiva­

lent à celui de mars 1978 
alors que le PCF. l'UDF et 
le RPR en ont perdu ». 

Ce fait, cet « abstention­
nisme » n'est pas pour rien 
dans les bisbrouilles qui agi­
tent la majorité, brisbrouil-
les où ne rentrent pas seule­
ment en ligne de compte les 
problèmes économiques ou 
Internationaux, mais aussi 

* l'évolution de l'èlecto-
rat», en termes clairs la 
veste de J J - S S et celle de 
De la Malène. 

Nous avons dit qu'i l avait 

été au centre du rapport de 
Fiterman au Comité central 
du P C F , c'est aussi un des 
enjeux du débat public en­
tre Rocard et Mitterrand. 

C'est bien en effet tout 
ce qu'on appelle - classe 
politique » qui est touchée 
par ce désavœu. 

(*) « L'analyse du scru­
tin montre que le recul de 
nos suffrages est dû pour la 
plus grande part au fait que 
les électeurs communistes se 
sont abstenus», devait dé-
carer Fiterman. Voir HR 
du vendredi dernier, page 3. 

T a b l e a u 1 Pourcentages d'abstention 

Mars Mars Partielle Partielle 
1er tour 2e tour 1er tour 2e tour 

Seine-Saint-Denis 17,27 15,89 54,53 47,17 
Gers 15,59 12,59 20,88 Pas de 

second tour 
Pas-de-Calais 10,78 8,88 19,38 - 15.43 
Meurthe-et-Moselle 18,91 16,51 41,47 31,97 
Paris 21,95 19,84 46,16 36,34 

T a b l e a u 3 

Espoir... 

T a b l e a u 2 abstentions en nombre de voix 

2e tour gauche droite 

Seine- Mars 50 743 50 637 
Saint- Partielle 32 515 31 419 
Denis Différence moins 18 228 moins 19 218 

Gers Mars 27 171 26 191 
Partielle 25 138 22 943 

Différence moins 2 033 moins 3 248 

Pas-de- Mars 29 036 28 914 
Calais Partielle 32 192 21 511 

Différence plus 3 156 moins 7403 

Meurthc- Mars 32 820 32 824 
et- Partielle 30 757 21 851 
Mosellc Différence moins 2 063 moins 10 973 

Paris Mars 15 517 15 574 
Partielle 12 944 11 032 

Différence moins 2.573, moins f 4,542 

i ! \ Mil ! |m : ! î * n J H I i . l H 

I l est difficile, bien sûr d'analyser exactement 
qui s'est abstenu et pourquoi. I l y a différentes rai­
sons à cette abstention massive. 

Nous ne croyons pas aux arguments météoro­
logiques : quand i l fait du soleil, les électeurs parti­
raient à la campagne, quand il pleut, ils resteraient 
chez eux... C'esL absurde. Surtout quand i l s'agit 
d'élections dont l'enjeu national est souligné par 
tous. 

Les abstentionnistes se sont donc abstenus par 
choix. Certains déçus des résultats de mars 1978. 
D'autres se disant que de toute façon ce n'est pas 
ainsi que l 'on résoudra les problèmes du chômage 
et de la hausse dos pr ix , d'autres écœurés par le jeu 
politique électoral bourgeois. 

Nous comprenons ces électeurs. Trop de pro­
messes électorales ont coulé sous les ponts, suivies 
de trop de désillusions, de trop de licenciements 
e l de mesures antipopulaires. 

Pour lutter contre le chômage en Lorraine et 
les licenciements qui s'annoncent dans la sidérurgie 
pour lutter contre les expulsions de logements qui 
sévissent de plus en plus dans le 14e arrondissement 
de Paris, i l faut en effet faire confiance en nos luttes, 
en elles seules, et non pas au bulletin de vote déposé 
dans l'urne. 

1er tour 
Mars Pourccntagc 

1er tour 
Elections 

1978 d'abstention Partielles 

56 9f 
54% 
5 2 % 

y- Seine-Saint-Denis 
16 juillet 

50% 
4 8 % 
4 6 % 
44% 
42% 
40 7 

-
Paris 
24 septembre 
Meurthe-et-Moselle 
17 septembre 

38% 
36% 
14% 
12% 
30% 
28% 
26% 
24% 
22 % 
20% 
18% 
16% 

JZ_ - - j j - c - r ^ . 
Gers : 20 août 
Pas-de-Calais 
3 septembre 

14% 
12% 
10% 
8 % 

— • — 
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POLITIQUE" F T SOCIAL 
Rentrée sco la i re 

Continuons la lutte 
dans l'unité 

U N des aspects n o u v e a u x de l a lu t t e que 
mènent e n ce m o m e n t les ense ignants es t 
b ien l'unité d ' a c t i on . C e c i est r e m a r q u a ­
ble pour p lus i eurs r a i s ons . L a s t r u c t u r e 

de l a Fédération de l ' E d u c a t i o n na t i ona l e ( F E N ) , 
sous-divisée en s ynd i c a t s , ne fac i l i t e pas l 'unité de 
t ous les ense ignants , de p l u s l a prevs ion d u système 
sco la i re q u i veut répartir les ense ignants en p r i v i ­
légiés et en m a l l o t i s est t e l l ement f o r t e qu ' e l l e i n ­
c i te les ense ignants à défendre l eur c o r p o r a t i o n , 
l eur catégorie L a montée des lut tes ac tue l l es t end 
à briser ces d e u x tendances pour t rava i l l e r à l ' u n i ­
té. 

Un d » aspects impor­
tants de la lutte que mè­
nent en ce moment les en­
seignants est bien l'unité 
d'action. 

L a Fédération de l 'Edu-
dation nationale ( F E N ) re­
groupe tous les syndicats 
des enseignants, sauf le 
S G E N - C F D T . LesdlrecUons 
syndicales des enseignants 
S N I , S N E S par exemple dé­
veloppent parmi leurs adhé­
rents le corporatisme, l 'in­
dividualisme. U existe un 
syndicat pour les institu­
teurs, pour les professeurs 
de CES, " pour les agrégés, 
pour les universitaires, etc. 

De plus, ces mêmes syn­
dicats ont en leur sein mê­
me des tendances le S N I 
(syndicat national des ins­
tituteurs) a p u exemple 
quatre tendances, • Unité 
et action » sur la ligne 
politique du PCF , . Unité 
indépendance et démocra­
tie » sur celle du PS, « Eco­
le émancipée » sur celle de 
la Ligue communiste révo­
lutionnaire (trotskystc) et 
« Front unique ouvrier » 
scission de • L'Ecole éman­
cipée » sur celle de l 'All ian­
ce des jeunes pour le so­
cialisme (trotskyste). 

Chaque enseignant n'a — 
comme l'implique cette 
multitude de syndicats et 
de tendances — qu'à en 
choisir un, se replier sur 

ses problèmes corporatistes 
de erou D U seules et même 
dans certains cas de « cer-
cuscules». Chaque syndicat 
est un tiroir de commode, 
une fois les tiroirs fermés, 
les syndicats n'ont p u à 
avoir de contact entre eux. 

Ce genre de syndicalisa-
tion est monté en épingle 
p u les directions syndicales, 
e u U permet selon eux la 
libre expression de tous. 

Au Parlement aussi, tou­
tes les tendances — * reflet 
fidèle des opinions du peu­
ple o — droite, gauche s'ex­
priment. Mais leurs beaux 
discours ne se préoccupent 
pas de défendre les Inté­
rêts des travailleurs, mais 
bien au contraire de dé­
fendre les Intérêts de leur 
parti. U tn est de même 
pour ces syndicat*. 

Ils ne permettent pas de 
s'unir sur les mêmes bases 
revendicatives. Us enfoncent 
les enseignants dans l'esprit 
catégoriel, alors que tout le 
système de l'Education na­
tionale reposo déjà sur la 
division. 

Prenons par exemple les 
horaires. Selon q_ue les ensei­
gnants sont titulaires ou 
non. qu'ils enseignent en 
primaire, en secondaire ou 
au lycée, en enseignement 
général ou technique, leurs 
horaires vuieront de 28 
heures à 11 heures ! 

Les enseignants commen­
cent à refuser d'être enfer­
més dans le cloisonnement 
entretenu p u les directions 
syndicales. Les enseignants 
en lutte ont bien compris 
que c'est en se battant au 
coude à coude, syndiqués 
au SN I , au S N E S , au S G E N , 
ou non-syndiqués, qu'ils u -
ncheront leurs revendica­
tions. 

A Cleunay-Rtnaes, les 
enseignants syndiqués au 
SNI se sont opposés, ainsi 
que les autres, au respon­
sable du SNI qui menaçait 
de ne pas participer à une 
action si les suppléants sans 
emploi en étalent : « Pour­
quoi se battra avec ces gens-
lè ? (Le* suppléants), ils sor 
tent tout droit da l'ANPE, 
ils n'ont aucune expérience. 
Instituteurs, ils n'en sont 
pas dignes. • 

A u C E S Jean-Zay (Rouen) 
et Branly à Grand Quevil-
ly , sur les 80 % de grévistes, 
nombreux sont ceux syndi­
qués au S N I , alors que la di­
rection du SNI n'appelle pas 
à la grève, Ces enseignants 
n'ont p u désobéi aux direc­
tions syndicales, Ils ont sui­
vi la seule vole possible, se 
battre. 

A Grand Quevilly, au 
C E S Claude-Bernard, les 
syndiqués au SNES se sont 
engages dans la bagarre com­
me leurs collègues du S G E N 
pour le réemploi de cinq 
maîtres-auxiliaires. E l pour­
tant la direction du SNES 
était contre ce mouvement. 
L a pratique lui a donné 
tort, puisque depuis doux 
maitres-auxiliaires ont été 
rem bau chés. 

Au C E S Zola, à Sotlevi l-
le et à Cléres, les professeurs 
d'éducation physique 
et sportive font grève à 
1 0 0 % depuis la rentrée, ils 
informent régulièrement les 
autres enseignants de leurs 
actions, tandis que les pro­

fesseurs d'enseignement gé­
néral les soutiennent finan­
cièrement. 

I l faut dénoncer tout ce 
qui entrave l'unité des en­
seignants et toutes les me­
sures de licenciement tou­
chant le personnel ensei­
gnant ou le personnel de ser­
vice. Ainsi, à Cleunay, la 
municipalité (de gauche) pré­
voit une femme ae service 
pour s'occuper de deux c l u ­
ses. S i ce plan est appliqué, 
80 femmes de service vont 
se retrouver au chômage. 
Mais les parents sont bien 
décidés à Impoacr le main­
tien de toutes les femmes de 
service au conseil municipal. 

U faut poursuivra dans ce 
sens. Le but à atteindre est 
d'imposer la démocratie 
syndicale. U faut combattre 
le système des tendances à 
l'intérieur des syndicats qui 
n'ont comme but que de di­
viser les enseignants entre 
eux et d'être un haut par­
leur pour les programmes 
des différents partis politi­
ques bourgeois qui les sou­
tiennent. 

I l faut Impulser dans ces 
syndicats une ligne et des 
revendications qui permet­
tent l'unité sur la base des 
intérêts populaires. L a bour­
geoisie a de tout temps tra 
vaille à la division des mou­
vements de lutte, c'est aux 
enseignants de travailler à 
l'unité dans la lutte. Les 
assemblées générales regrou­
pant syndiqués ou non doi­
vent être souveraines et 
permettre a chacun de don­
ner son avis. 

SI le principe de l'unité 
doit être acquis sur le lieu 
même de la grève, Il fauL 
prendre en main des coor­
dinations regroupant tous 
les lycéeset C E S en lutte, 
établir des plate-formes re­
vendicatives, notre force 
c'est notre unité. Consoli-
dons-là! 

Nathalie VIL LOTI ERS 

Brest, après la manifestation du 23 

Deux témoignages sur l a violence policière 

S VMfcDI U s ep tembre . 15 0 0 0 m a n i f o -
tants s 'oDposaient à B r e s t a l a c o n s t r u c ­
t i o n d 'une c en t r a l e nucléaire à P logof f . 
A l a fin de la man i f e s t a t i on , l a po l i ce , 

p renant prétexte de l 'éclatement de d e u x c o c k ­
tails mo io tov , a t taqua i t v i o l e m m e n t les man i f es ­
tants P lus i eurs d ' en t r e e u x élaienl blessés a ins i que 
des passants. N o u s p u b l i o n s c i -dessous le témoi­
gnage de d e u x personnes ayan t assisté a u x e x a c ­
t ions de la po l i ce . 

Le premier témoignage 
publié dans le journal Le 
Télégramme émane d'un 
manifestant : 

« Je participais à la ma­
nifestation. A un moment, 
les CRS ont chargé fil s'agis­
sait en réalité de gendarmes 
mobiles). Je me suis réfugié 
avec cinq ou six camarades 
dans un couloir d'immeuble. 
Las CRS nous ont vus et 
ont lancé des grenades la­
crymogènes dans le couloir. 
Devant ces gai, nous avons 
effectivement gravi les éta­
ges pour tenter d'échapper 
è leurs effets. Nous avons 
sonné à un appartement et 
demandé que l'on nous ou­
vre. Personne n'a ouvert et 
nous n'avons pas forcé la 
porte. Certains d'entre nous 

étaient alors complètement 
évanouis. Dix minutes plus 
tard, les pompiers sont arri­
vés avec des masques à gai. 
Et ce sont eux qui ont ou­
vert le porte et pénétré dans 
l'appartement où une fil 
lette affolée se trouvait prés 
de la fenêtre ». 

L e second témoignage 
émane d'une passante : 

* Je tiens A exprimer 
dans cette lettre toute mon 
indignation pour J'agisse-
ment des CRS i Brest. 
Je me promenais dans la 
rue Jean Jaurès en ce same­
di 23 septembre avec mon 
fils Eric âgé da quatre ans. 
je faisais mat courses en tou­
te tranquillité, je fus sur 
prisa par la foule çompac 
te de jeunet, las 'camera­

men, le camion des pom­
piers devant le siège de 
l'EDF. Je pensais bêtement 
au tournage d'un film. 
J'étais dans la parfaite igno­
rance d'une manifestation 
antinucléaire i Brest ce 
jour; je continuait donc 
innocemment 6 descendre 
la rue quand, subitement, 
je vis des gens remonter 
la rue en courent, des gre­
nades lacrymogènes s'abat­
tirent sur nous, mon fils se 
mit à hurler et je me rendis 

enfin compte du danger 
Complètement affolée, je 
me réfugiai avec mon fils 
dans un magasin de vête­
ments. C'est alors que je 
m'aperçus que j'étais brû­
lée à la main. Dieu merci, 
mon fils était Indemne. Il 
est tout à fait inadmissi­
ble qu'une femme accom­
pagnée d'un jeune enfant, 
se promenant dans la rue 
tout à fait innocemment, 
soit brûlée par une grenade 
lancée par des CRS. i 

r 

L a sect ion de Bres t du P C M L 
condamne l a violence policière 

Dans un communiqué de presse, la section de 
Brest du Parti communiste marxiste-léniniste (Hu­
manité rouge) indique que les incidents qui ont 
suivi la manifestation du 23 septembre à Brest 
ont été « voulus dans le but de diviser le mouve­
ment de masse et de jeter le discrédit sur la mani­
festation, t Elle t dénonce le comportement des 
gendarmas mobiles et des CRS qui ont incendié 
un appartement, jeté des grenades dans les cou­
loirs d'immeubles et blessé plusieurs personnes » 
(L 'nc jeune fille a perdu un ca l ) , et appelle à renfor­
cer la mobilisation populaire. 

M u n i c h ( A l l e m a g n e ) 

Meeting de 
commémoration de l a 
capitulation de 1938 

S A M E D I à M u n i c h , qua ran t e ans. j o u r 
p o u r j o u r , après la s ignature de l a ca ­
p i t u l a t i o n de M u n i c h par U a l a d i e r ët 
C h a m b e r l a i n , la r evue Théorie et 

Pratique du marxisme-léninisme, organe théo­
r i q u e d u P a r t i c o m m u n i s t e d ' A l l e m a g n e ( K P D l a 
organisé u n mee t i ng i n t e r n a t i o n a l pour t i r e r les 
ense ignements de 1 9 3 8 . 

Dans une profonde uni­
té idéologique, le camara 
de Christian Semler, prési 
dent du KPD , le camarade 
Walter Lindner, secrétaire 
de la Ligue communiste 
d'Autriche ( K B O ) , le ca 
marade Manuel Guedan, 
responsable aux relations 
Internationales de l'Orga­
nisation révolutionnaire 
des travailleurs d'Espagne 
( O R T ) , le camarade Dome-
nico Losurdo, membre du 
secrétariat du Parti com-
muniste unifié d'Italie 
( PCU d'1) et notre cama­
rade Claude Lebrun, au 
nom du Comité central 
du PCML . ont tour à tour 
stigmatisé la politique 
agressive de Brejnev. Us 
ont appelé à la vigilance 
face aux tendances conci­
liatrices des bourgeoisies 
occidentales, ot souligné 
que c'était la tâche des 
communistes de prendre la 
tète de la lutte contre les 
dangers de guerre. (Le dis­
cours prononcé par Claude 

Lebrun a été publie dans 
l'édition de {'Humanité 
rouge du samedi 30 sep­
tembre). 

Des messages de soli­
darité avalent été envoyés 
par d'autres partis t t or­
ganisations marxistes-léni­
nistes des USA, de Gran­
de-Bretagne, de Belgique, 
du Luxembourg, de Nor­
vège, de Grèce et de Tur­
quie. 

L a chorale de la sec­
tion munichoise du K P D i 
présenté de nouveaux 
chants élaborés pour dé­
noncer la trahison de 
1938. ainsi que des chants 
célèbres du mouvement 
ouvrier des pays reprewn-
tès à la tribune. Le mee­
ting s'est achevé au rythmo 
de l'Internationale, et, sans 
aucun doute, chacun en 
est reparti avec la détermi­
nation de renforcer ses ef­
forts pour combattra sans 
merci la superpuissance la 
plus agressive, l ' U R S S . 
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L'affiche d'appel au meeting. 

A ' l ' o c c a s i o n de l a p a r u t i o n de 
L ' H u m a n i t é R o u g e e n t a n t 

o r g a n e c e n t r a l d u P . C M . 

A b o n n e m e n t s s p é c i a u x p e n 
u n e d u r é e d e 1 m o i s ! 15 f r a 

l ' a b o n n e m e n t d e 1 m o i s 
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POLITIQUE E T SOCIAL 

Appuyer la lutte du peuple argentin 

A L O R S que la lu t t e d u peuple argent in ne 
cesse de s ' appro f ond i r , le régime de V i d e l a 
v eu t briser les organisa l i o n s de l a c lasse o u ­
vrière a rgcn l inc et e n p r em i e r l i eu son 

p a r i i . le P a r l i c o m m u n i s t e marxiste-léniniste d ' A r ­
gent ine . A u j o u r d ' h u i , en F r a n c e , nous devons ap­
puyer l a lut te de t ous les en f an t s d u peuple argen­
t in en p r i s on pour v ou l o i r que l eur peuple soit 
debout . 
N o u s pub l i ons par a i l l eurs la le t t re que nous a 
faite parven i r le P a r t i c o m m u n i s t e marxiste-léninis­
te d ' A r g en t in e où i l ana l yse la s i t u a t i o n en A r g e n t i ­
ne et mon t r e c o m m e n t « les militaires fascistes au 
pouvoir ont restreint leurs hases d'appui et l'oppo­
sition a élargi ces forces ». L e s camarades a rgent ins 
nous d isent également q u i sont c e u x que la d i c t a t u ­
re fasc is te a arrêtés. 

E n Argentine, des hom­
mes et des femmes, des 
enfants même, des ouvriers, 
des intellectuels (profes­
seurs, avocats, étudiants) 
sont arrêtés ou disparaissent 
' des syndicalistes, des mil i­
tants politiques, de simples 
gens, membres ou pas d'as­
sociations. 

C'est que la lutte du 
peuple argentin ne cesse de 
s approfondir. 

C'est que Videla et son 
groupe, incapables qu'ils 
sont de répondre à la 
moindre aspiration du peu 
pie, continuent la répres­
sion. I ls sont les représen­
tants d'une poignée d'ex­
ploiteurs qui n'existent que 
par le sang du peuple dont 
ils tirent leur richesse et par 
le soutien de ceux auxquels 
ils vendent le pays : la 
superpuissance américaine 
et aussi l'autre ( l ' URSS ) 

surtout depuis que les USA 
ont laissé entendre qu'ils 
souhaiteraient une autre 
i solution > en Argentine, 
tout en continuant d ailleurs 
a alimenter en dollars et en 
armes les généraux de V i ­
dela. Ainsi là encore, les 
deux grands aiguisent leur 
dispute sur le dos des 
peuples. 

Le Mundial n'avait fait 
que découvrir un peu plus 
aux yeux du monde le 
sinistre visage de Videla el 
son groupe De même, la 
répression ne peut étouffer 
la lutte et la terreur ne fait 
qu'isoler encore plus ceux 
qui l'organisent. 

Mau les souffrances du 
peuple sont grandes et durs 
les coups qu'i l reçoit ! 

Mettre à gonoux un 
peuple, cela veut dire d'a­
bord briser ses organisa­
tions. Cette leçon-la, 

Au moment de lê Coupe du monde de football, manifestation è Paris pour son boycott 
Aujourd'hui, plus que jamais, avec la répression qui s'abat sur le peuple argentin, il est nécessaire de l'appuyer dans sa lutte. 

que lui a léguée l'histoire de 
toutes les classes exploiteu* 
ses. de tous les oppresseurs. 
Videla la connaît ! C'est le 
Parti communiste marxis­
te-léniniste d'Argentine 
( P C M L A ) qu'i l tente de 
décapiter (selon les dires 
mêmes des militaires, c'est 
bien la leur premier objec­
tif ) . Clandestin, ce parti a 
subi bien des assauts des­
quels il a su sortir en préser­

vant l'essentiel de ses forces 
.pour repanir ensuite au 
combat. I l n'est bien sûr pas 
pour rien dans le niveau 
atteint par la lutte actuelle­
ment en Argentine. Au ­
jourd'hui, son secrétaire gé­
néral est dans les geôles de 
Videla. Ces derniers temps 
aussi, les arrestations de 
syndicalistes se sont multi­
pliées. Cm le voit, ce sont en 
premier lieu les organi-

Lettre du PCMLA 
« A u long de ces deux 

ans e l demi, la résistance à 
la dictature s'esl développée. 
I l y a eu plusieurs vagues de 
luttes ouvrières. L a défense 
des droits démocratiques et 
plus particulièrement, le 
mouvement des familles des 
disparus et des prisonniers 
s'est accru. Les critiques drs 
secteurs les plus divers aux 
différents aspects de l'activi­
té dictatoriale ont pris de 
l'ampleur. Le PC(m» d'Ar 
gentirte a résisté fermement 
aux attaques de la dictature 
et il est intervenu de plus en 
plus activement dans les 
différents mouvements de 
résistance qui se sont dé­
roulés. E n résume, les mili­
taires fascistes ont restreint 
leur base d'appui et l'oppo­
sition a élargi ses forces. 
Face à cette situation, ' la 
dictature militaire cherche * 
maintenir son régime à 
feu et à sang, en amplifiant 
la répression fasciste, la 
restriction de tous les droits 
démocratiques, en interdi­
sant toute possibilité pour le 
peuple d'avoir la moindre 
participation dans la direc 
tion des affaires du gouver­
nement. L'hypocrite Videla 
parle d'une perspective de 
rétablissement de la démo­
cratie dans le pays, alors que 
la vérité est autre : celle 
du chiffre des disparus le 
plus élevé depuis le coup 
d'Etat, celle de la répression 
qui atteint même les politi­
ciens de la bourgeoisie qui 
font des critiques partielles 
contre les activités dic­
tatoriales : ils sont soumis a 
des jugements pour leur 
hardiesse. Les conséquen­
ces de cette attitude appa­
raissent nettement. Les ba 

i . u n : 

ses d'appui de la dictature se 
rtd Usent de plus en plus et 
les forces de l'opposition se 
fortifient et se développent, 
l'unité de l'ensemble du 
peuple argentin progresse 
pour faire de son aspiration 
une réalité : mettre en dé­
route la dictature. C'est 
dans ces conditions que les 
attaques se dirigent particu­
lièrement contre notre Parti, 
parce qu'i l est la force ré­
volutionnaire la plus Im­
portante qui est organisée 
dans le pays et qui agit au 
sein du mouvement de résis­
tance. Ces attaques se sont 
concrétisées par l'arrestation 
de notre Secrétaire général, 
camarade Roberto Cristina 
et du camarade Elias Seman, 
membre du CC. 

Le camarade Cristina. 
37 ans , marié, père s'une 
petite fille, a une longue 
histoire révolutionnaire au 
service de la classe ouvrière, 
du peuple el de la nation 
argentine, histoire qui 
commence à l'époque de ses 
études au lycée. Pendant ses 
études universitaires, i l fut 
dirigeant du Centre d'étu­
diants de la faculté de phi­
losophie et lettres et de la 
fédération universitaire ar­
gentine. I l a tait parti du 
courant marxiste-léniniste 
qui dressa les drapeaux du 
communisme, trahis par la 
clique révisionniste de Co-
dovilla, l'.iuldi et Arnedo 
Alvares, dirigeants du faux 
parti communiste, en réor­
ganisant le détachement du 
prolétariat argentin en 1965. 
C'est de cette manière qu'i l 
prit le chemin de la lutte 
contre te révisionnisme mo 
derne T dont le centre est 

Moscou, chemin de lutte im­
pulsé et dirigé personnel­
lement par le Président 
Mao Tsctouog. Son activité 
était liée étroitement aux 
expériences les plus impor­
tantes de ht lutte du proléta­
riat argentin, parmi lesquel­
les celles des ouvriers de 
Fiat à Cordoba, des ouvriers 
du sucre à Salta et Ju juy , 
des métallurgistes et des 
ouviers du verre ù Buenos 
Aires, etc. I l a joué un rôle 
dirigeant dans l'établisse­
ment des principes, de la 
stratégie et de la politique 
qui guida l'action de notre 
Parti. Le camarade Cristina 
a éduqué le Parti communis­
te (marxiste-léniniste) d'Ar­
gentine dans l'esprit de 
l'internationalisme proléta­
rien, sur la nécessite de créer 
un front unique le plus large 
possible contre les deux 
superpuissances et sur la 
nécessité d'appuyer les pays 
socialistes, en particulier la 
glorieuse République popu­
laire de Chine. I l s est rendu 
à trois reprises en Républi­
que populaire de Chine, sa 
dernière visite date du début 
de 1978, où il a rencontré le 
président Houa Kouo-feng, 
le camarade Keng Piao et 
d'autres dirigeants du Parti 
communiste chinois. 

A u poste de dirigeant du 
Parti, il a conduit l'organisa­
tion de la résistance face à 
la dictature militaire établie 
le 24 mars 1976, amenant 
le jour même du coup d'Etat 
100 000 travailleurs à résls 
ter, par un arrêt de travail 
contre I instauration de cet­
te dictature. I l dirigea le par­
ti de façon à ce que nous, 
les communistes, jouions ùn 

. . . I ; » i v ï - : t rxvMiït .O 

rôle croissant dans les luttes 
de la classe ouvrière et du 
peuple. 

L e camarade Seman, 
-14 ans. marié, père de deux 
enfants, participe aux com­
bats ouvriers et populaires 
depuis plus de 25 ans. 
Il a joue un rôle d'avant-
garde dans la construction 
du Parti communiste (mar­
xiste-léniniste) d'Argentine, 
appelé à l'époque Vanguar-
dla Comunista (Avant-garde 
communiste). Depuis lors, i l 
a participé activement au 
processus de construction 
de notre parti ; Il a traversé 
diverses régions du pays, 
accomplissant les tâches que 
la Comité central lui con­
fiait. Pendant plusieurs an­
nées, I a travaillé comme 
ouvrier, liant ainsi le mar­
xisme-léninisme à l'histoire 
du mouvement ouvrier ar­
gentin. I I a eu l'honneur 
d'être le premier des cama­
rades de notre Parti à avoir 
visité la République po­
pulaire de Chine. Sa derniè­
re visite eut lieu en 1976. 

Le camarade Seman est 
un avocat renommé, ayant 
défendu d'innombrables pri­
sonniers politiques et syn­
dicaux ouvriers ; étudiant 
de près l'histoire, i l i fourni 
plusieurs travaux importants 
pour l'éducation de la classe 
ouvrière concernant la lutte 
de classes dans notre patrie. 
I l était aussi professeur à 
l'Université de Cordoba el a 
participé activement au pro­
cessus de démocratisation 
de rerueigenment universi­
taire commencé pendant la 
lutte contre la dictature an­
térieure, • 

salions de la classe ouvrière, 
nombreuse en Argentine, 
qui sont visées. 

Le piolétariat est un de 
par le monde et quand i l est 
touché dans tel ou tel pays, 
dans ses oiganisalions, dans 
son Part i , cet instrument 
essentiel de sa propre éman­
cipation et en même temps 
de celle de tout le peu-

le, c'est lout le prolétariat 
u monde qui est touché. 

Cetle unité, pour le mê­
me combat, i l faut l'expri­
mer non seulement en paro­
le, mais en actes. Ce n'esl 
pas l'affaire d'un jour, car 
cela suppose l a mobilisation 
des uavadleurs dans les 
usines, dans les syndicats et 

r. 

aussi de toutes les organisa­
tions démocratiques. les 
personnalités qui se soucient 
de la liberté des peuples et 
des droits fondamentaux 
de l 'homme. Mobiliser pour 
agir, poui que les organisa-
lions, le gouvernemenl mê­
me prennent position et 
exigent à leur tour la 
libération du camarade Ro­
berto Cristina (secrétaire 
général du Parti communiste 
marxiste léniniste d'Argen­
tine) et de tous les fils et 
filles du peuple argentin, en 
prison pour vouloir que leur 
peuple soit debout... 

C'est ainsi que nous 
devons appuyer la lutte du 
peuple argentin. 1 

Retour d'Argentine 
du Professeur 

Schwartzenberg 

« Certains d'entre nous, et j'en suis, sont partis 
trop optimistes. Nous espérions obtenir des libé­
rations. Et nous avons échoué. » C'est le professeur 
Schwartzenberg qui parle ainsi au retour de Buenos-
Aires où il esi allé, avec trois autres médecins et une 
avocate parisienne demander aux autorités la l i ­
bération de quelque 1*5 détenus politiques appar­
tenant aux professions de la santé, et ce, quelques 
jours seulement avant que ne commence le congrès 
mondial de cancérologie. 

Dans une conférence de presse, le professeur 
Schwartzenberg raconte comment trois autres scien­
tifiques, un Anglais, un Hollandais, un Américain et 
lui-même se sont rendus à Buenos-Aires munis de 
deux listes : une de 185 personnes appartenant aux 
milieux médicaux, une autre de 190 composée d'ou­
vriers et de syndicalistes disparus, dont 14 femmes 
enceintes. I l s'agissait de tenter de faire libérer «es 
détenus politiques dont on est actuellement sans nou­
velles avant l'ouverture, le 4 i Buenos-Aires du con­
grès de cancérologie. 

Nous avions pourtant pris tous les contacts, ex­
plique Schwartzenberg, nous avions des rendez-veus 
avec de nombreuses - personnalités » argentines 
(ministre de la santé, ... ). Nous avons reçu un bon 
soutien de la part de nos ambassades respectives, sauf 
pour les USA. L a délégation n'a pu accomplir les dé­
marches juridiques avant de devoir repartir, 

U faut rappeler qu'en marge du congrès de 
Buenos-Aires. un appel au boycott a été lancé et 
qu'un autre congrès se tiendra i Paris à la même date. 
Plus de \ 000 médecins auraient d'ores et déjà déci­
dé de ne pas se rendre en Argenlinc. 

rrrm ; » 



?c«os de4 cxtiefcU4c& BtOC-NOTES 

Nantes 

Les 

négociations 

pour le salaire 

annuel 

garanti pour 

les métallos 

Le 25 ont eu lieu à Nantes les fa-
meures négociations entre les divers 
syndicats (CGT , C F D T , FO. C F T C . ) 
et le patronat local, pour fixer le 
montant annuel du salaire dans U 
métallurgie nantaise 

O n se souvient du thème de l'opé­
ration : soit disant le relèvement des 
bas salaires évoqué dans le programme 
de Blois On se souvient aussi qut ces 
négociations ont débuté après l'échec 
de la gauche aux élections et sans rap­
port de force. Les propositions patro­
nales à Nantes donnent la mesure du 
caractère démagogique de ces « né­
gociations s . 

Les propositions des patrons de la 
métallurgie : 2,5 millions de centimes 
par an. ce qui. selon le patronat lui 
même, toucherait... 25 métallurgistes 
sur 19 500. 

E t avec un franc cynisme, ces beaux 
messieurs tout fiers de leur coup ont 
dit qu'au moins, ils ne mettraient pas 
de nouvelles entreprises en difficulté 
en fixant ce niveau H 

D'après divors renseignements, le 
maximum a été fixé pour Paris a 
2.6 millions {...) et dans la majorité des 
cas (...), c 'en le SMIC dt misère, plus 
1 0 % . 

Voilà qui donne une idée de ce qui 
l'on doit attendre de cette opération 
poudre aux yeux et des négociations 
sans rapport de force en général 

Bureau de presse Nantes 

Massey-Ferguson 

(Marquette) 

Chantage 

de l a 

direction 
M t ' v î ed i 27, la direction a convo­

qué les organisations syndicales pour 
une réunion extraordinaire du comité 
d'entreprise sur l'emploi. A cette 
occasion, elle a déclaré qu'd y avait 
dans l'usine • 190 personnes da 
trop *> (dont 150 productifs). 

L a direction a proposé la signature 
d'une convention pour l'indemnisation 
du chômage avec l 'Etat, en échange dt 
la promesse de ne pas licencier pen­
dant six mois. 

C'est vraiment du cynisme ! 
- Ou l 'Etat accepte d'indemniser le 
chômage partiel (mais on sait déjà où 
U prendra l'argent ; dans nos poches), 
et dans ce cas, rien n'empêche la 
direction de licencier... dans six mois ! 

Ou l 'Etat refuse, et la direction 
de la Massey prendra ce prétexte pour 
proposai le licenciement de ces 190 
personnes en essayant de dégager sa 
responsabilité. 

L a direction prétend qu'il n'y a pas 
assez de travail ? Qu'elle commence 
donc par diminuer les cadences, qu'elle 
abaisse la durée de travail pour tous 
sans diminution de salaire, qu'elle 
applique la retraite à 60 ans pour les 
hommes, 55 ans pour les femmes e l les 
travaux pénibles ( i l y en a à la Massey) 

Non au chômage partiel, non aux l i ­
cenciements ! 

Correspondan t 

Fos-sur-Mer 

32 heures 

de grève 

à Solmer 

pour l a 

5e équipe 

Comme nous l'avions annoncé dans 
notre édition du 26 septembre, les 
travailleurs de Solmer à l'appel des sec­
tions C F D T , C G T , F O et C F T C ont 
fait 32 heures de grève. Dés lundi 
soir et toute la journée de mardi, des 
piquets combatifs barraient tous les ac­
cès à Solmer sur la zone de Fos. Au ­
cune installation n'a travaillé. 

La revendication de la cinquième 
équipe, c'est d'abord la lutte contre 
l'aggravation des conditions de tra­
vail : le taux de gravi.* des accidents 
est passé de 2.8 en 1974 à 5,5 en 1977 
alors que dans le même temps le nom­
bre d'heures travaillées pour la produc­
tion d'une tonne d'acier était en cons­
tante diminution. I l semble bien au 
cours de cette journée que la revendi­
cation de la cinquième équipe s'ins­
crivait aussi pour une bonne partie des 
grévistes dans la lutte pour l'emploi : 
la création de la cinquième équipe à 
Solmer. cela voudrait dire 1 200 em­
plois nouveaux (le niveau de chô­
mage dans les Bouches-du-Rhône croit 
à une vitesse record avec les licencie­
ments à Terr in , aux Chantiers navals 
de l a Ciotal , à la Générale sucrière, à 
Griffet, à E terni t. etc.) 

C'est donc sur une revendication 
bien propre à eux ( la cinquième équi­
pe) que les travailleurs de Solmer sont 
entrés dans la lutte. Mais c'est de vo­
lonté délibérée qu'ils ont insent leur 
lutte dans la journée d'action de ia 
sidérurgie. E n effet, à travers une pre­
mière enquête par questionnaire et [*• 
2SSC!T.bMc? g é n é r a ; „ j u m ft^g 

•"^ITic exigence qui revenait cons­
tamment : « // faut foutre la Lorraine 
dans le coup, il faut marcher ensem­
ble avec la Lorraine, avec Dunker-
que » • 

Quelles perspectives, maintenant ? 
C'est là que les interrogations posées 
à plusieurs occasions par des travaU-
leurs sont importantes : « Ce sera un 
combat de longue haleine. » Mais 
comment poursuivre ? Immédiatement 
la lutte ne peut se poursuivre simple­
ment comme elle a démarré parce 
qu'elle n'a reposé que sur le poten­
tiel militant: " 

L'initiative des travailleurs ne pour 
r i se développer que dans le cadre 
d'une stratégie claire d'offensive con­
tre le chômage. 

C'est aujourd'hui ce qui condi­
tionne la poursuite de la lutte des si­
dérurgistes 

Correspondant PCML 
( E n collaboration avec des camura-

des d u P C R M L ) . 

Doittau à 
Haussimont 
(Haute-Marne) 

Occupation 

et grève 

pour des 

salaires 

décents 
Pour réaliser plus de profits, les 

entreprises Doittau, producteurs de 
colles industrielles ont déplacé, au dé­
but des années 1970. une partie de 
l'usine de Corbeil (Essonne), la fécule-
rie en province : à Haussimont prés de 
Clutlon^ur-Marne. 

L a direction escomptait ainsi une 
main-d'uruvre moins cnère et moins 
organisée. L a saison de féculerie (ua i * 
tentent des pommes de terre pour 
extraire l 'amidon) durant six mois en­
viron, d'août à janvier, le personnel 
pour la moitié n'est pas fixe et i l y a 
peu de syndiqués parmi les saisonniers. 

Cela n'a pas empêché, les ouvriers 
d'exiger des salaires décents. 

L a direction a voulu faire passer 
l'augmentation générale des industries 
chimiques (3 % en septembre) comme 
réponse à leurs demandes légitimes. 
Les ouvriers n'ont pas été dupes, face 
à l'hypocrisie de la direction. Unis, ils 
ont décidé le 23 septembre, l a grève : 

Pour une augmentation de 1 5 . 
des salaires 

Pour une prime de campagne de 
600 F . avec constitution d'un comité 
de grève. 

Les propositions des patrons furent 
royales : 

29* d'augmentation. 2 0 F de pri­
me ! 

Le ridicule n'a pas tué ' 
Devant ce cynisme éhonté, ce 

inépris de l'ouvrier, les ouvriers ont ré­
pondu le mercredi 27 par l'occupation 
de l'usine avec piquet à l'entrée, em­
pêchant même le directeur de rentrer ! 

La direction qui se veut libérale 
(tant que l 'on ne dérange pas ses pro­
jets, ses profits) a alors montré son 
vrai visage de patron : elle répond 
par la répression et attaque des délé­
gués en « justice » pour atteinte à la 
sacro-sainte liberté du travail, liberté 
d'exploiter ! 

Ils devaient passer devant le tribu­
nal samedi 30 septembre, gua+* ;'cSl 

pour le? « bcrû u services d'un patron, 
la justice ne trainc pas ! 

L a direction comptait bien que les 
travailleurs de Corbeil ne seraient pas 
au courant pour mieux manœuvrer. 
Raté ! Les délégués de Corbei l , infor­
més, exigent une réunion exception­
nelle avec elle pour qu'elle négocie le 
plus vite possible pour satisfaire les 
légitimes revendications de ceux 
d'Haussimont. D'autre projets de 
solidarité ont été lancés. 

A Haussimont, malgré la répression, 
à la fin de la semaine la grève conti­
nuait. 

A suivre 

Correspondant Corbeil 

Paris 

Journée d'amitié 

franco-chinoise 

A l'occasion du 29e anniversaire de la République 
populaire de Chine, l 'Association des Amitiés franco-

chinoises invite à la 
JOURNÉE D ' A M I T I E F R A N C O - C H I N O I S E 
(Samedi 7 octobre 1978.de 14 h 30 à 23 h 
Mutualité. 24, rue Saint-Victor. 75 005 Paris 

(Métro Maubert-Mutualité) 
Au programme : 

F I L M S : 15 h documentaires 
17 h Le roi des singes (dessins animés) 

E X P O S I T I O N S de xylographies, estampages 
pooioi 

V E N T E S de livres, affiches, estampages, tim­
bres, artisanat 

D E B A T : » Queis changements '.' », les campa­
gnes, la culture, les minorités natio­
nales, la politique extérieure, le tou­
risme (avec films et diapositives) 

à 20 h P A R T I E A R T I S T I Q U E E T 
T A B L E R O N D E « L a Chine de l'été 1978 » 
avec Régis Bergeron, Claudette Custan, Pierre 
Jakez Héljas. Alain Lefébvre, l ou i s L e Pensée. 

Lyon 
L a librairie La force du livre a mis en ven­

te une série de brochures, rassemblées dans une po­
chette plastique, sur le thème • Mieux connaîtra 
le marxisme ». On y trouve à l'intérieur les titres sui­
vants ; Manifesta du Parti communiste L'Etat et la 
révolution - La révolution prolétarienne et le rné-
gat Kautsky - Les principes du léninisme - Pierre 
Sémard - Les défenseurs du néocolonialisme - La 
lettre an vingt <inq points Quatre textes de Mao 
Tsé toung (La démocratie nouvelle. Interventions 
sur la littérature et sur l'art. De la juste solution 
des contradictions au sein du peuple, Intervention 
sur le travail de propagande! - Poursuivre la lutte 
contre le social-impérialisme - La théorie des trois 
mondes. 

L'ensemble de ces dix titres cs i vendu 15 F . 
Le prix modique de ce colis permet de le diffuser faci­
lement auprès des gens avec qui nous pouvons dis­
cuter de notre combat marxiste-léniniste. E n parti-
culoer ce colis peut être utilisé en direction des mem­
bres du PCF , car nombre de brochures se rapportent 
à des questions brûlantes d'aujourd'hui, notamment 
la voie à suivre pour aller vers le socialisme et la 
nature de l ' U R S S . 

I l existe aussi deux autres versions de ce co­
lis : 

— Les dix brochures plus « l'URSS, la dégénères 
cence i (30 F ) 

- Les dix brochures plus « Arracher la classe 
ouvrière au révisionnisme u (45 F ) 

PRENEZ CONTACT avec 

Le Parti communiste 
marxiste-léniniste 

(PCML) 
N o m : 

P rénom : • 

P r o f e s s i o n : 

L i e u de t r a v a i l : 

A d r e s s e : 

C o d e p o s t a l : 

A retourner à la Boite postole 
de l'Humanité rouge 

http://1978.de
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DOSSIER 

Comme le disait avec force 
Lénine ; « La transition du ca­

pitalisme au communisme, c'est 
toute une époque historique. 
Tant qu'elle n'est pas termi­
née, les exploiteurs fondent 
inéluctablement l'espoir d'une 
restauration, espoir qui se trans­
forme en tentatives de restau­
ration » ( L a révolution proléta­
rienne et le renégat Kautsky) . 

La révolution prolétarienne, 
l'établissement de la dictature 
du prolétariat, la période du 
socialisme n'entraînent pas, en 
effet, la disparition de la lutte 
des classes, de la lutte entre 
prolétariat c l bourgeoisie. 

Même après que, dans l'en­
semble, le système de proprié­
té collective ait été fondamen­
talement établi, des reliquats, 
des vestiges du capitalisme sub­
sistent encore dans l 'Union 
soviétique socialiste. 1-e terrain 
existe où peuvent germer et 
grandir de nouveaux éléments 
bourgeois. 

Par ailleurs, tant que la lutte 
des classes subsiste dans la 
société, la lutte entre deux 
ligne* continue dnns le parti. De 
nouveaux éléments bourgeois 
surgissent à l'Intérieur du parti 
et cherchent à usurper le pou­
voir. 

C'est un .1 qu'au lendemain 
de la mort de Staline, le 
5 mars 1953, Krouchtchev met 
la main sur le pouvoir suprê­
me i l'intérieur du parti et 
de l'Etat et intensifie les rema­
niements aux plus hauts ni­
veaux de la direction dans 
toutes les organisations du parti. 
Ainsi, 47 '* des membres du 
Comité central sont changés 
lors du 20e Congrès du PCI : S 
(1956) et 70 % lors du 22e 
Congrès (1961). Au cours de la 
seule année 1955, neuf mil­
le cadres sont remplacés, en 
Ukraine, par dos hommes consi­
dérés comme plus sûrs. De 
1954 à 1957, plus de neuf 
cent mille cadres, dirigeant des 
entreprises et des kolkhoses, 
sont remplacés. 

Avec les pouvoirs du parti 
et de l'Etat dans les mains de 
Krouchtchev, puis de Brejnev et 
à travers toutes les purges 
rapidement évoquées ci-dessus, 
une nouvelle eusse privilégiée 
prend peu a peu une place pré­
dominante dans le parti, le 
gouvernement, l'armée, dans les 
secteurs économique et culturel. 
Cette classe privilégiée se sert 
de la position qu'elle a usurpée 
pour augmenter a puissance 
politique et économique et don­
ner naissance à une nouvelle 
bourgeoisie, ayant la haute main 
sur tout l'appareil d'Etat et 
sur les richesses nationales, une 
bourgeoisie monopoliste bureau-
cralique. 

La dictature du prolétariat 
se transforme en dictature de 
cette nouvelle bourgeoisie, l'éco­
nomie socialiste en économie 
de capitalisme monopoliste 
d'Etat. 

Dans le même temps, les 
masses ouvrières et paysannes 
soviétiques qui étaient maitres-
ses des entreprises et du pays 
redeviennent de» salariés- Entre 
la bourgeoisie monopoliste bu-
reaucratique et tes nouveaux 
éléments bourgeois d'une part et 
la masse des ouvriers et des 
employés d'autre part, i l n'exis­
te plus que des rapports d'em-

piov. ; ; z employa, *> *ouver. 
nant' à gouvernés. La main-
d'œuvre est devenue une mar­
chandise. 

Les entreprises ont mainte­
nant le droit d'embaucher et 
de licencier les ouvriers de leur 
propre chef. Le contrat de 
travail igné par te directeur 
de l'usine donne tout pouvoir 
i celui-ci pour prendre toutes 
I n sanctions, y compris le l i -
ceneti -<ient. Des amendes sont 
prev ., pouvant aller jusqu'au 
tiers bj salaire. On a pu lire 
dans la preste soviétique 
qu ' chasse pour un oui pour 
un i les gens qui ne nous 
plais- pas, on congédie sans 
raisc eux qui vous ont cri-

L'URSS est-elle 
socialiste ? (2) 

D A N S notre édition d 'hier , nous avons vu qu ' au contra i re 
de ce qu'af f irment les auteurs du l ivre « L'URSS et nous », 
une bourgeoisie monopol iste bureaucrat ique ex iste aujour­
d ' h u i en Union soviétique. E l l e s'est emparée des moyens 

de product ion , dispose d'une mainmise totale sur l 'apparei l d'État 
et exerce une d ic tature social-fasciste. A u cours de quel processus est 
apparue cette bourgeoisie ? 

Krouchtchev Ion de la vnrte qu'il effectua en France en i960. Après la mort de Staline, il mit la main sur 
le pouvoir suprême à l'intérieur du Parti. A partir de ce moment une nouvelle classe privilégiée prit peu è 
peu la place prédominante. 

tiqué » , etc. 
Certes, le terme de chômage 
M pas utilisé. Il lui est prèle 

ré celui d * " mobilité de 
main-d'œuvre t. Selon \l ! T V U P 

soviétique Travail socialiste, le 
nombre de travailleurs « mobi­
les » est proche de 6,6 millions, 
soit un cinquième des ouvriers. 
Des « bureaux de situation et 
d'emploi des habitants «.similai­
res des agences pour l'emploi, 
ont été crées pour ten i r de 
marchés spécialement consacrés 
à la vente et à l'achat de main 
d'œuvre. 

L'exode rural s'est également 
développé du fait de l'exploita­
tion et de l'oppression auxquel­
les sont soumis les paysans : cha­
que année, 1,5 a 2 millions de 
paysans quittent les kolkhoses. 

K l M O K t I : \ 1 L \ 1 1)1 
L ' A P P A R E I L D ' E T A T 
B O U R G E O I S 

L'Etat est toujours un instru­
ment de do«iin::fc!î Hune classe 
sur une autre. Depuis la prise 
du pouvoir en Union soviétique 
par Krouchtchev et Brejnev, 
l'apparition d'une nouvelle bour­
geoisie, restaurant et dévelop­
pant le capitalisme. l ' E u t de dic­
tature du prolétariat est devenu 
un E u t de dictature de la bour­
geoisie monopoliste bureaucrati­
que. Des mesures incessantes 
ont renforcé l'appareil d'Etat 
réactionnaire. Une répression 
sanglante s'est abattue sur le 
peuple travailleur. 

L a « Commission de sécurité 
d'Etat», plus connue sous le 

nom de K G B , a été créée en 
mars 1954, El le compte au­
jourd'hui 400 000 membres qui 
lissent un véritable réseau tant à 
l'Intérieur du pays qu'à l'exté­
rieur, Aujourd hui , partout en 
Union soviétique, du gouverne­
ment cenir - i Vil îH*nin«tratlon» 
régulières, des agglomérations ur­
baines aux contrées rurales, dans 
tous les lecteurs (politique, éco­
nomique, militaire, de recherche 
scientifique, de production et de 
services), on trouve des organis­
mes et du personnel du K G B . 

E n juillet 1966 est créé un 
- ministère de la Sûreté socia­
le » , transformé, en novembre 
1968, en i ministère de l'Inté­
rieur ». I l dispote aujourd'hui de 
iroupes comportant plusieurs 
centaines de milliers d'hommes. 

équipées d'armements divers, y 
compris de chars, prêtes à tout 
moment à réprimer les luttes 
populaires. Leur but est claire­
ment avoué a organiser une con­
tre-offensive résolue et oppor­
tune » contre les luttes de ré­
sistance populaire à l'exploita­
tion et a l'oppression donl elles 
sont victimes. 

Bien d'autres mesures de ren­
forcement de la police et de 
la justice (rétablissement en 
1970 du ministère de la Jus­
tice) ont été prises pour enca­
drer les masses et réprimer 
toute lutte. Ces dernières an-
nées, on a assisté à 1a multi­
plication des prisons, des 
s camps de réforme par la 
travail i et des * hôpitaux psy­
chiatriques » i un point tel que 
ceci ne peut plus être cache à 
l'extérieur du pays. Nombreux 
sont les témoignages des trai­
tements infligés dans ces camps 
ou dans ces hôpitaux psychia­
triques qui égalent en horreur 
ce qu'avait fait Hitler. 

La bourgeoisie monopoliste 
bureaucratique a également mis 
en place sa dictature dans tous 
les domaines de l'Idéologie afin 
de consolider sa position domi­
nante, (''est ainsi, pour ne citer 
que quelques exemples, qu'une 
propagande nationaliste chauvi­
ne, militariste est omniprésente 
tant dans l'armée que dans la 
jeunesse et dans l'enseignement 
h la service militaire est un 
honneur, celui qui ne sert pas 
dans t armée n'est pas un hom­
me, encourager le sentiment na­
tional chai l'entent d'âge pré­
scolaire, têire tous les efforts 
pour que les trêdittons guer­
rières soient développées et 
consolidées dans le littérature 
soviétique », etc.). 

Les points de vue individua­
listes et bourgeois sont systé­
matiquement mis en avant dans 
tous les domaines : « L 'argent 
amène le bonheur - Tout pour 
l'individu, tout pour le bonheur 
de chacun — l'acquisition de 
la connaissance est dirigée vers 
la profit, l'éducation sert à 
gagner da l'argent ». Et l'on 
pourrait multiplier ces mots 
d'ordre bourgeois Inculqués 
à longueur de temps par la 

Ereste, la radio, la télévision, 
publicité. Ce h va jusqu'à 

mettre en avant les - sur­
doués » : I l b u t t absolument 
sélectionner des sujets vraiment 
doués pour l'école afin de pro­
duire des étudiants exception­
nels est mis en place un 
n système de pèche aux génies 
et de promotion du génie ». 

U N E D I C T A T U R E D E 
T Y P E F A S C I S T E 

L'analyse de la situation 
concrète de l 'Union soviétique 
aujourd'hui nous conduit donc 
non seulement, comme le font 
les auteurs de a L'URSS et 
nous » , à parler de * bureau­
cratie B, de • catégories supé­
rieures de dirigeants », mais de 
l'apparition d'une nouvelle bour­
geoisie qui détient, en U n i que 
groupe, la totalité des moyens 
de production, qui dirige le Parti 
et I Etat et exerce une répression 
féroce sur la classe ouvrière et 
la paysannerie et les différentes 
nationalités non-russes. Elle a 
transformé le premier Etat socia­
liste de l'histoire en un pays ca­
pitaliste monopoliste d'Etat. 
Ayant concentré tous les pou­
voirs entre ses mains, elle n'en 
continue pus moins ù se présen­
ter comme « sûciausie » pour 
mieux tromper le peuple. Mais 
£ véritable nalure de l 'Union 
soviétique «^urd 'hul , la dic­
tature de classe d'une 
de nouveaux bourgeois, c'est 
le « social-fascisme », c'est-à-dire 
socialisme en paroles et fascisme 
dans les faits. 

Demain : une économie capi­
taliste 

Pierre B A U B Y 
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